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Madame …. Monsieur…

Les agents de la Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes (DGCCRF) et leurs organisations syndicales, sont contraints de vous alerter sur la disparition de leur service qui parait à présent aussi imminente qu’inéluctable.

Au quotidien, la DGCCRF assure la défense des intérêts économiques (loyauté des transactions et qualité des produits) et physiques (sécurité des produits alimentaires et industriels) de nos concitoyens dans leurs actes de consommation. Elle s’appuie pour cela sur un réseau de laboratoires (Service Commun des Laboratoires) dont la santé est tout aussi précaire. Elle est aussi un acteur majeur de la régulation concurrentielle des marchés qui contribue à la défense de nos emplois et à la recherche d’une économie vertueuse. 

La mondialisation de l’économie, des produits et services qui, par le biais de la technologie sont toujours plus performants mais aussi plus complexes, rend ce rôle à la fois plus difficile et plus nécessaire. Ces dernières années, les crises de grande ampleur ont été nombreuses : fraude sur la viande cheval, obsolescence programmée, présence de Fipronil dans les œufs, présence de salmonelle dans les laits infantiles, fraudes sur le diesel, etc. A ces grands exemples connus de tous, emblématiques, s’ajoutent toute la fraude du quotidien, le démarchage, les fausses publicités, la vente sur internet, …
Rien ne permet de penser qu’une inversion de cette tendance soit à attendre. Au contraire !
La concurrence exacerbée et la recherche de profits conduisent, de plus en plus, et irrémédiablement à des pratiques frauduleuses, voire dangereuses pour la santé et la sécurité des consommateurs.
Une entreprise fraudeuse nuira non seulement aux consommateurs mais aussi aux établissements honnêtes du même secteur d’activité. Cela induit un critère non négligeable sur les perspectives d'emploi.

Etre à la hauteur de tels enjeux appelle des choix. Ces choix sont politiques et ont des dimensions budgétaires et stratégiques.
C’est la capacité de la DGCCRF à remplir ces rôles qui est aujourd’hui en question. Comment assurer toutes ses missions avec seulement 1.800 enquêteurs sur l’ensemble du territoire national et parfois moins de 5 pour tout un département ? Quel rôle l’Etat veut-il encore assumer dans la sauvegarde des équilibres économiques et la prévention des crises ?

Depuis 2010, la DGCCRF par le feu roulant des réformes, RGPP, RéATE, MAP, ATE, a connu un véritable démantèlement. Elle a dû entrer dans des structures inappropriées, faire face à une césure non pertinente entre régions et départements, subir la déliquescence progressive de ses laboratoires mais surtout se confronter à une terrible érosion de ses effectifs. (90 emplois supprimés sur les 2 dernières années, plus de 700 sur l’ensemble de la période). 
Et le gouvernement risque bien, dès cette année, d’aller encore plus loin dans le saccage de ce service public pourtant indispensable à la protection des consommateurs : le programme de réforme de l’État « Action Publique 2022 » et sa déclinaison pour la DGCCRF s’orientent tout droit vers des abandons et privatisations de missions et vers le « tout numérique » éloignant une grande partie des citoyens de notre administration, mais aussi vers une généralisation de l’interdépartementalité nous éloignant encore un peu plus du tissu économique du fait de la faiblesse de nos effectifs.

De partout des projets, qu'on pourrait considérer comme étant farfelus, émergent en risquant de précipiter la fin de notre administration. Il s’agit pêle-mêle de l’hygiène des aliments dans les commerces et restaurants, qui seraient contrôlés par des prestataires privés financés par ces mêmes commerçants ; de l’accueil des consommateurs qui pourrait devenir totalement numérique et éloigner toutes leurs informations pertinentes permettant de signaler des fraudes; de l’indépendance de la DGCCRF vis-à-vis des lobbies du monde agricole et agro-alimentaire qui pourrait être remise en cause par un dangereux projet de réorganisation des contrôles de loyauté et de sécurité dans une unique police de l’alimentation. Autant d’idées qui nient la cohérence entre les missions et leur ancrage économique, disqualifiant la personne publique dans sa quête d’équilibre et de protection.

Ce sont les principes même d’égalité, de continuité, de neutralité et d’impartialité du service public qui sont mis à mal. Or, ce sont là des enjeux forts dans la quête de préservation et de revitalisation des territoires. Ces derniers mois ont été les témoins des angoisses et de la colère. A l‘heure d’en tirer les leçons, comment ne pas conclure à la préservation et à la relance d’un outil tel que la DGCCRF. Les agents et leurs organisations syndicales estiment que les élu.e.s de tous niveaux ont un rôle essentiel à tenir dans l’aboutissement de cette demande citoyenne.
Restant à votre disposition pour vous rencontrer et vous apporter les informations nécessaires et complémentaires à l'étude de ce dossier, je vous prie d'agréer, Madame …. Monsieur…, mes respectueuses salutations.
Pour l'intersyndicale SOLIDAIRES, CFDT, CGT, FO, CFTC de la DGCCRF et du SCL
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